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Préside;,t: M. Hans ·ENGEN (Norvège). 

Présents: , 
Les· représentants des pays suivants: .Argentine, 

Brésil, Canada, Chine, :Egypte, Equateur, Etats-Unis 
d'Amérique, France, 'Grèce; Indonésie, ·Nol'Vège, . Pa-
kistan, Pays wB as,, République Dominicaine, Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Tché-
coslovaquie, Union des Républiques socialistes sovié- . 
tiques1 Yougoslavie. · . . 

Les .obset.:vateurs· des pays suivants·: Bulgarie, Chili, 
Hongrie, Israë1, Mexique, Philippines, Pologne, Rou-
manie. · 

Les repréf.entants des institutions spécialisées sui-
vantes: ·Organisation internationale du Travail, Orga-:-
nisation des Nations Unies pour l'éducation, la science. 
et la culture, Organisation mondiale de la santé. 

POINT 13 DE UORDRE DU .lOUR ' 

2. M. CHENG (Chine) dit que la délégation chinoise 
3: étudié avec intérêt le rapport du Secrétaire général 
de l'Organisation des Nations. Unies et du Directeur 
général de l'UN,ESGO (E/2831 et ~Corr.l et 2), d'où 
il ressort ·que -des progrès unt été réalisés ,à tous les 
échelons, sauf peut-être en ·ce qui -concerne !~enseigne
ment -des :adultes: Les principales diffi.cu1t~s sont bieh 
celies que le représentant du Secrétaire général a· men-
tionnées et l'Organisation· des Nations Unies et les 
institutions spécialisées pourraient certainement être 
d'1trl gran~d ·secours. Aussi la delégation chinoise ap-
prouve-t-elle entièrement les recommandations qui fi-
gurent â ;1a fin du rapport. . 
3. Le ·Gouvernement chinoia s'est efforcé d'encouragèr 
l'enseignement relatif à l'Organisation des Nations· 
Unies ·et aux institutions spécialisées. Depuis 19Se, 1~ 
Ministère :de l'instruction publique a deL:1a11dé à toutes ,, 
les écoles de faU'~· .figurer dans 1leurs programmes un-
enseignement porta..1t sur. Jes activités des organisatio;ps 
internationales, .de façon :à faire connaître à la jeunes~'e 
le r.ôle que ces organisations jouent en. faveur de hl 
compréhension et de la coopétation internationales. 'Cet 
enseignement .. est .~onné dans les écoles primaires et 
secondaires ainsi que dans les universités. Une orga-. 
nisation . non gouvernementale, 1' Association .· chinoise 

En~eignement des buts et des principes, de la pour les Nations ~Unies, s'est occupée de l'éducation des 
struéture .èt des aeti~tés de l~Organiaation des . adult-es daas ee domaine~ EUe sert de centre de diffusion . 

• Nations Unies et des i.institntio~s spécialisées.. pour toutes les questions intére&santles Nations UQies. 
dans les écoles· et dans .. les Jl_ut.-es -établisse:menttt J~1le.)~rîme e~ ~strîbu~· des do.cu!Oent~ et tie~t~tous 
.d'enseignement .des Etats Membres (~i2837 et les mms ·des reumons ou les questtons ~ntemationales · 
Corr.l et .2, EjL.708, EjL.709) ·. · · · ·.Slont ~iscutées. La J-o~rnée des._ Nations iUnies et la 

1. . M •. , KATZI:N (Sous-Sècrétaire adjoint à l'infor- )ourned:e -des
1 
droit~ de l"hômrne ~on.t célébrées ~ci elle~ 

. mation) signale que le Secrétaire .généra!l a reçu 42 ment · ans ·a nabon. . 1. ~ ;r • 

réponses à la demande <!u':il avait adressée aux Etats 4. · M. l!JUNANDAR (Indonésie). signale que le 
M·embres · conformément ·à la résolution 446 {XIV) Gou:vernement indonésien, convaîncu de la nécessité de 
du Conseil, et que les centres d'information des N.itions · . faire ~OD:miître· aux peuples du m~?t; entier les b~~~s, 
Unies ont éga:1ement .fourni des renseignements. ·les ·prtnctpes, la structure et les acbv1tes de l'Orgamsa.tJ 
D'après ces réponses, l'enseignement relatif ~à fOrga- tîon de8 .Nations •Unies ~et des institutjons spéciaUsée,g, 
nisation des Nations Unies .et aux institutions spécia- a pris certaines. mesures pour assurer la diffua1ofi, cle 
tisées a progressé dans le monde entier. ·Tous !es pays ces renseignements. ·Mais la question de l' ensei~~ent 
ont 'Cherêhé, sous une ·forme ou sous ·une. autre, à in-:- est particulièrement ~ompliquée ·en Indonésie, tioù le 
troduire cet 'enseignement dans leurs prqgrammes sco· nombre les illettrés est enco.re très élevé et où la tâche .. 
laires, mais la plupart n'ont. pas été en me$ure d~or- · prinçojpale du goûv-ernentent consiste à <faire progresser 
ganiser des programmes tl'·études 1:égulie:rs. Ils se. sont d~11ne façon généralë f~llt'dation -des tn.as_aes. ,. Le gou~ 
en effet heurtés à ·deu?C difficultés p~Ï'J:Icipales: 'la forma- vern~ent a promtrlgué utae loi sur l'enseig.tiement pro~ 
tîon insuffisan;t.e du personnel enseignant et le· manque damant que ie but de l'enseignement êSt de former des 
de matérie1 .d'enseignement ~approprié dans les. écoles. hommes .et des ffiemmes cnnsdents de leurs respopsabi .... n sen!b1e ,que .la plupàrt des Etats Membres espèrerit Htés de citoyens .à l'égard .de la coll.eetiwité et de l'hu .. 
que l'Organisatiq11 des Natipns Unies et les institutions ·tnaJnité futrt ~ntière. L'enseig.nemen.t relatif..à 1~0rgani
spécla:lisées potttront les aider :à: surmonter ces dîffi- · sation ,dfs Nztimas tJnies èt aux .instituwns spécialisées 
(}ulté.s, en particulier en ce qtrl :eonœr.ne le matériel en ,~ ,tmu:ve tout :na:turèlletneat sa place .~s ce progran:nne. 
q~stiott~ Dans :ses .eoncltisions, .le ~sécrétariat a sou~ .. Mais ~s diffioulres .sOnt: nombreuses. Le ~Ministère $fe 
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l'instruction publique a cependant créé un comité chargé 
de procéder à certaines expédences et qui doit surtout 
étudier les possibilités de développer l'enseignement en 
vue de la compréhension internationale. Ce programme 
en est encore à ses débuts dans les établissements d'en-
seignement secondaire. Etant donné la· situation de l'en-
seignement en général, il ne semble pas encor.e possible 
de l'appliquer dans les écoles primaires. 
5. Les recommandations qui figurent au chapitre IV 
du rapport du Secrétaire général (E/2837) sont cer-
tainement très utiles, mais il serait bon, lorsqu'on les 
examin~ra, de tenir compte (jes possibilités limitées des 
pays nouveaux; la délégation indonésienne accueillerait 
favorablement des recommandations qui pourraient fa-
ciliter la tâche des pays en question. ' 
6. M. SCOTT FoOX (Royaume-Uni) rappelle que, 
dans sa résolution 446 (XIV), le Conseil a reconnu que 
l'enseignement relatif à l'Organisation des Nations 

, Unies et .aux institutions spécialisées uest essentiel pour 
· atteindre les buts énoncés dans la Charte des Nations 
Unies'~. Le Gouvernement du Royaume-Uni,. qui par-
tage entièrement cette opinion, s'est efforcé au cours 
de ces dernières années de diffuser des renseignements 
portant. sur l'activité des organisations internationales. 
En 1952, le Comité national du. Royaume-Uni pour 
l'UNESCO a créé un comité dont la tâche consiste 
notamment à encourager dans les écoles un enseigne-
ment destiné à favoriser la compréhension entre les 
peuples et portant en particulier sur les buts et les acti-
vités de FOrganisation des Nations Unies et .des insti-
tutions spécialisées et sur la Déclaration universelle des 
droits de l'homme. Les essais faits dans diverses écoles 
ont donné des résultats si encourageants qu'ils ont 
été étendus immédiatement. Le Gouvernement du 
Royaume-Urii a m~ntionné, dans la réponse qu'il a 
adressée au Secrétaire général, d'autres activités ayant 
lieu dans le Royaume~Uni. I\1ais il ne faut pas .oublier 
que l'enseignement· en question ne peut pas être· imposé 
par.le gouvernement et que eest aux écoles qu'il appar-
tient de prendre une décision. 
7. Il convient de rendre hommage à ·l'œuvre que les 
organisations non gouvernementales ont entreprise 
dans le domaine de l'enseignemènt relatif aux organi-
sations internatiotJ:ales. Par exemple, l'Association du 
Royaume-Uni pour les Nations Unies a déployé à cet 
égard des efforts dîgnes d'éloges. Il semble que le rôle 
pri.ncipal des organisations non gouvernemental~s soit, 
d'après la Charte, d'établir un contact entre leJ pèuples 
du monde C::t l'Organisation des Nations Unïes., .Cette 
tache revêt deux aspects : d'une part, ces organisations 
présentent à l'Organisation des N atioils Unies les vues 
des différentes sections de l'opinion publique; d'autre 

'\. part, elles donnent aux populations rles expHcations ·sur 
\\1~œuvre entreprise par les Nations Unies. Le Conseil 
ét~tdie maintenant ce second aspect, et ji est certain que 
les"{Jrganisations non gouvernementales pet!vent jouer 
à èet' égard un rôle de prt:tlJi~r plan. . 
8. La· délégation du Roya:uline-Unî approuve dans 
l'ensemble les conclusions qui uig'urent dans le rapport, 
mais fait quelques réserves ati"'sujet~des recommanda-
tions (E/2837, par .. 3119). En. particulier, les rec~m
mandatbns 1 et.r2 sont présentées sous une forme telle 
qu'elles seront difficilement acceptées pa# certains pays 
qui Q\lt uri système d'enseignement d~centralisé. Au 
Roya~m.e-U~i.s les programmes scolaires sont, établis 
par les1 . autorités locàles en matière d'enseignement et 
par les . écoles elles-mêmes ; le gouvernement centra-l 
n'est pas habilité à intervenir. Diffuser les ''renseigne-

)~\ . 
'··' 

ments relatifs aux organisations internationales est une 
tâche qui incombe essentiellement aux pays intéressés; 
comme il est dit au paragraphe 3.15 du rapport : ''l'Or .. 
ganisation des Nations Unies et l'UNESCO n'ont ni le 
droit ni l'intention de s'immiscer de quelque façon que 
ce soit dans l'activité des services d'enseignement des 
Etats Membres". 
9. En ce qui concerne. les recommandations 3' et 4, 
M. Scott Fox estime qu'il fau.t agir avec prudence. 
L'Organisation des Nations Unies et r-r;NES.CO font 
déjà beaucoup pour encourager l'enseignement relatif 
aux organisations internationales en fournissant des do-
cuments, en accordant des bourses et en organisant des 
cycles d'études. Certes, il est souhaitable de développer 
ces activité~, mais il ne faut pas oublier que. beaucoup 
de pays ont encore à résoudre un grave problème : celui 
de l'analphabétisme. Aussi les travaux de l'UNESCO 
devront-ils pendant longtemps encore porter sur l'édu-
cation de base. On pourrait donc craindre que les res-
sources de l'UNESCO ne lui permettent pas d'entre-
prendre par surcroît un programme aussi ambitieux 
que celui que prévoit la recommandation 3. 
10. La délégation du Royaume--Uni estime cependant 
que l'Organisation des Nations Unies et l'UNESCO 
peuvent encore, dans des limites raisonnables, dévelop-
per leurs activités en faveur de l'enseignement relatif 
aux organisations internationales. Elle croit en parti-
culier qu'il faudrait fournir du matériel et des textes 
spécialement préparés pour les divers niveaux de l'en-
seignement, comme le prévoient les recommaudations 
3, a} et 4. Il semble que cette assistance pourrait être 
accordée dans les limites des budgets actuels de l'Or-
ganisation des Nations Unies et des institutions spécia-
lisées. . 
11. M. Scott Fox déclare que le projet de résolution 
qui porte 1:.:. cote E/L.708, dont la délégation du 

. Royaume·" V ni est l'un des auteurs, reflète les différentes 
idées qu'il vient d'exprimer. Dans ce projet, on a prévu 
la publication d'un nouveau rapport en 1960. On ne 
peut s'attendre à des progrès rapides dans le domaine 
enyisagé, et un rapport portant sur quatre ans aura 
certainement plus de valeur qu'un rapport portunt sur 
une période plus courte. -
12. M. MACKA Y (Canada) déèlare que la déléga-
tion canadienne approuve le projet de r~so1tttion que 
présentent l'Equateur, les Etats-Unis, <l'.Amétique, les 
Pays-Bas et le Royaume-Uni (E/L.708). Les 1élicita-
tions . adressées à l'UNESCO et aux organisations non 
gouvernementales sont justifiées, et les senrices de l'en-
seignement du Canada doivent beaucoup aux ;,~r.::tivités 
9-e ces organisatio!ls; M.ais il ne faut pas oublier q-ue le 
Canad~ est une federation d'Etats et que le gou vehle-
ment fédéral ne peut obliger les Etats à utiliser la docu-
mentation préparée par l'UNESCO ou les organisa-
tio~s non gouvernementales ; il peut· cependant faire en 
sorte que les autorités des différi!nts Etats prêtent leur 
concours à l'Association èanadienne pour les Nations 
U'ilies, qui est.chargée de la distripution de la documen-
tation de l'Organisation des Nations DtlJes. Il existe 
en outre certains services d'information et d'enseigne-
ment du Gouvernement fédéral canadien· qui se chargent 
de distribuer directement cette documentation aux. éta-
blissements d'enseignement. 
13. La délégation canadienne· approuve la recomman-
dation j'.x -se~retaire général relative à la fourniture 
d'une dôcument~tion plus abondante par les institutions 
spécialiaées, étant entendu que cette activité pourra 
s'exercer dans les limites d1,.1 budget actuel de ces orga .. 
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nisations, La documentation fournie jusqu'ici, qui était 
d'une grande valeur, a été très appréciée, Il importe de 
faire. connaître aux nouvelles générations les obj~ectifs 
et le fonctionnement de l'Organisation des Na ti ons 
Unies, et l'UNESCO et les organisations non gouver .. 
nementales peuvent apporter une contribution très ap .. 
préciable à cette œuvre d'éducation du public. 
14. ·M. OLIVI~ERI (Argentine) a étudié avec intérêt 
le rapport présenté par le Secrétaire général de l'Orga ... 
nisation des Nations Unies et le Directeur général de 
l'UNESCO. Pour atteindre les objectifs visés par la 
Charte, il est indispensable d'obtenir l'appui de l'opi ... 
nion publique mondiale et, à cet effet, de diffuser des · 
renseignements sur l'activité des organisation1s interna .. 
tionales. Les établissements d'enseignement sont parti-
culièrement bien placés pour mener à bien cette tâche. 
15. La délêgation argentine appuiera toute proposi-
tion tendant à faciliter la diffusion· de renseignements 
sur l'Organisation des Nations Unies et les institutions 
spécialisées, et votera pour le projet de résolution com-
mun (E/L.708). 
16. M. FOMINE (Union des Républiques ·socialistes 
soviétiques) donne quelques renseignements destinés à 
compléter ceux qui figurent au sujet de l'U riion sovié-
tique dans le rapport préparé ·par le Secrétariat (E/ 
283·7). L'enseignement relatif à !'•Organisation des Na-
tions Unies est donné dans toutt.., les écoles de l'Union 
soviétique ; il est particulièrement lié à 1' étude de l'his-
toire des relations internationàles, du droit internatio-
nal et des problèmes économiques internationaux, ·no-
tamment dans les facultés de droit et d'histoire. Cet 
enseignement est également dispensé au moy:en de mo-
·nographies, brochures et autres .ouvrages que les ins-
titutions d'enseignement mettent à la disposition des 
étudiants et professeurs, et qui .figurent dans toutes les 
bjhliothèques à c )té de la Charte deJ Nations Unies, 
d .... ..; résoiutions, des comptes rendus et de divers doçu-
ments établis par le Secrétariat. La presse et' la radio 
participent elles aussi à la diffusion de reaseignements 
. sur les Nations Unies. La Société de l'URSS poût' la 
diffusion des connaissances scientifiques, à Moscoà et 
ailleurs, organise des conférences pour le public, sur 
des questions en rapport avec l'activité de !'·Organisa-
tion des Nations Unies. A l'occasion du dixième anni-
versaire de l'Organisation et de la Journée des droits 
de l'homme, de nombreuses conférences et expGûtions 
ont eu lieu dans l'Union soviétique, notamment au 
Centre des Nations Unies à Moscou, qui distribue des 
documents aux institutions d'enseignement,· organise 
des expositions, des discussions· et deq conférences ·et 
présentt des films sur les NaHons Unies. 
17.. En mars 1955 s'est constituée à Moscou une As-
sociation pour les Nations Unies qui groupe des repré-
sentants de syndicats, de groupements scientifiques et, 
'd'une manière générale, de toutes les couches de la po-
pulation. Cette association a adopté· une charte· et dé-
cidé de demander son affiliation à la Fédération mon-
diale des associations pour les Nations Unies. 
18. .La délégation de l'Union soviétique ~stitne qu'il 
est j:ndispensable et utile de poursuivre cet effort ; elle 
votera donc pour le projet de résolution commun (E/ 
L.708).. . . 

·19. M. GLOZAR (Tchécoslovaquie) signale qu'en 
. Tchécoslovaquie lesr,enfants apprennenj: !~histoire de 

l'Or.gaqisatkn des Nad ons U ry.ies. dans t6utes les école~; 
·cet enGeignement se donne auss1 dans le cadre de dt- · 
V'~rse~r ai!tivités périscolaires. C'est ainsi que des camps 
de'jeunesse iu~ernationau:X: sont organisés dans diffé- · 

;,'. 

rentes parties du pays ; les échanges de correspondance 
entre les'· jeunes Tchécoslovaques et des jeunes gens 
étrangus sont également fort nombreux, L'énseigne ... 
ment sur les Nations Unies fait aussi partie des pro-
grammes réguliers des universités, notamment des fa-
cultés de sciences sociales, des facultés. de droit et des 
facultés techniques. L'Association tchécoslovaqué pour 
les Na ti ons Unies favorise la diff~~sion de renseigne- · 
ments sur les organisations intëriïationales et présente 

. des films à leur sujet, La Journée des droits de l'homme 
et la Journée des Nations Unies sont cél,ébrées dans 
toutes les écoles ; la presse et la radio participent à cette 
commémoration. · · . 
20. Il serait particulièrement utile que le Secrétaire 
général et le Directeut général de l'UNESCO rédigent 
un r~.pport analogue au.1 document E/2831 pour une 
session future . du Conseil. La délégation de la Tchécb-
slovaq,.tie votera pour le projet de résolution çommun. 
21. M. PEDERSEN (Eta:ts ... Unis d'Amérique) note 
avec satisfaction qu'un grand nombre de pays ont ré-
pondu au:x: demandes de renseignements du Secrétaire 
général. Il souhaite que l'enseignement relatif aux Na-
tions Unies se généralise de pl1J.S en plus, et il espère 
que le prochain rapport signalera de nouveaux1 progrès ~. 
dans ce domaine. 
22. Comme le Royaume-:G'ni et d'a1.1tres pays, les 
Etàts-Unis d'Amérique ont un système scolaire décen-
tralisé. La responsabilité de l' enseigt~ement aux: Etats-
Unis incombe· 3;vant tout aux autorit~s de (:haque Etat 
et à l'administration locale. Le pays compte .également 1' il 

. un grand nombre d'écoles privées. L'enseignement re-
latif aux Nations Unies n'a donc pas pour origine une 
pressiqn qu~lconque du gouvernement fédéral; il est dû 
surb;>Ut à l'initiative locale. C'est pour cette. raison que 
le Bureau de l'éducation nationale, à Washington; a dû 
faire Un effort spédal pour recueillir en temps V()Ulu leS 
renseignements demandés. Il a envoyé des l(!ttres 'au.x 
directeurs des principales écoles de tous les Etats et de 
nombreuses écoles locales, à des institutions Brivées 
d'enseignement et à de nombreuses organisati011S natio-
nales qui s'intéressent aux questions internationales . 

. L'abondance des réponses reçues prouve que dans tout 
le pays la population s'intéresse vivement à donner et à 

,recevoir en enseignement rela,.tif aux Natio:ns Unies. 
23. Cet enseignement .ne fait d~ailleurs que se déve7 
lopper, cqmthe l'indique par exemple l'accroi~sement du 
nombre des comités locaux créés pour célébret la 1 our-
née des Nations Unies, du 'nombre des collectivités qui 
participent à cette célébration et du nombre des de- .: 
mandes présentées en vue d'obtenir une documentation. 
sur l'Organisation des Nations. Unies. · .t~:· 

~-~ 

21',. · Pour donner un' exemple du travail accompli, lV(. 
l;>(~dersen rappelle les renseignements qui figurent ~dai1s,o 
1{)\\rapport du Secrétaire général CE/2837, par. 22) sur 
~a. \'place accordée à cet enseignement· dan~ l'Etaf ·'de, 
W~w-York; il donne des' précisions sur les ihoyens gé-
n.êralement employés pour diffuser l'enseig-nement rela- . 
~fa~ Nations,Vnies: di~cussions en grÇJ(~pes, ·:rapports 
etabl~s par les, eleves1 schemas, ~lm~, e:;cam~~s cr1tiques 
de dtv~~ses declarattons, org;ams~ti,of!: >de sean~es ana- . \\ 
logues a celles de 1' Assemblee generàle~ entretiens sur. .~· )J 
les diverses organisations internationales, concours de- é·~ 
rédaction, etc. · · 
25. De nombreuses écoles· et institutions ont fait un 
certain n9~bre de .suggestion~ au suj~ du matériel dont 
elles aur};,,~rtt besotn. Un grand nombre de périodiques, 
dont le Cburr~er~ d~. l'}JNEscq, sont .;déjà fort utiles 
dans ce domrune ·i <::;nru.s ~es mattres d' école1 'les Chefs 

Il 

"' 
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!." scouts1 les bibliothécaires~ etc.1 sont constamment à. la 
recherche de brochures peu coûteuses et attrayantes 
destinées surtout aux enfants des classes élémentaires, · 

·Des livres de présentation simple et abondamment ill us ... 
trés, à l'usage des classes élémentaires et moyennes, et 
des brochures . concises èt vivantes sur l'Organisation 
des Nation~ Unies et les institutions spécialisées, à 
l'usage des classes élémentaires, set•aient aussi fort 
utiles. L' ensëignement en question serait plus facilè · à 
dispenser et plus efficace s'il existait des dqcumènts de 
toutes sortes, prévus pour les différents âges, ainsi que 

. des listes fournissant une récapitùlation de ces docu-
ments et du matériel. d'enseignement relatif à l'Orga ... 
nisa.tion des Nations U \lies. 
26. Comme le Secrétaire général l'a noté (E/283·7, 
par. 315), la ré.:laction, la publication et la diffusion 
du matériel d' ensèignement dC!.ns la forme sous laquelle 
il sera. utilisé. dans les écoles sont autant de tâches qui 
incombent nécessairement aux pays intér~ssés. Il y a 
cèpendant une tâche- définie au paragraphe 6 du dis-
positif du projet de résolution dont le Conseil est saisi 
(E/L.708) -que l'Organisation des Nations Unies 
pourrait entreprendre, à savoir la préparation de ma .. 
tériel d'enseignement sur l'Organisation des Nations 
Unies, destiné aux différents âges. Les établissements 
d'enseignement et les organisations bénévoles peuvent 
utiliser de nombreux renseignements, mais il ne doit 
pas être. question d'endoctriner les é.lèves ou de faire 
de la propagande en faveur des Nations Unies. Au con-
traire, tout' le matériel que l'on prépare doit être choisi 
avec soin, de façon à exposer les faits et à. donner des 
expUcations sous une forme objective. Il appartient aux 
Etats Membres d'encourager "par les meilleurs moyens 

· ·pos$ibles", comme l'indique le paragraphe 4 du projet 
de résolution, l'etude de Faction des Nations Unies. 

. 27. M. Pedersen pense~ comme le représentant du 
Royaume-Uni, que le principal rôle des organisations 
non gouvernementales ·est d'établir ·des contacts . entre 

. l'Organisation et le public. Sur ce plan, la Fédération 
mondiale des associations pour les. Nations. Unies,. en· 
particulier, a une tâche importante à remplir. 
28. Enfin, il faudrait que ·les gouvernements disposent 
de plus longs délais pour répondre . aux demandes de 
renseignements dti Secrétadat. Il faut un certain temp5 
pour envoyer des questionnâires à tous ·les établisse-
ments d'enseignement, ana '~~'3er leurs réponses et ré-
diger. un rapport. Il serait 'donc préférable que-,· pour 
l'établissement du prochain rapport, les gouvernements 

·reçoivent la demanâe de renseignements du Secr.atatiat 
au début ou . au milieu de 1959, et que Ja période sur 
laquelle portera le rapport se termine au moins . six 
mois avant la. date où. le rapport. doit être ·présenté. 
29. M. DIAZ ORDO~EZ (République Dominiçaine) 
rappelle que la République Dominicaine .se range panni 

., les premiers pays qui aient introduit · l'enseignement 
relatif à l'Organisation des Nations Unies et aux ins-
titutions spécialisées; en particulier l'UNESCO~ dan$ 
leurs programmes ~tcolai'res. ,Une place encore plus . 
grande a été· donnée à cet enseignement dans les. nou"" 
veaux programmes étJ.b~s en ,1954-195·5 •. L'ens~igpe
ment sut, les Nations Umes est egalement d1spen:se""dans 
les universités, notamment à , la faculté de droit de 

:l'Université de Çiudad·Trujillo. D'exce1~ent~ résultats 
ont été obtenus JUsq1tà present, et les etudxants con-

.. naissent maintenant beaucoup mieux. l'Organisation dt'!s 
Màtious Unies et s;J!s obJectifs. La Républ!ique :Qo~~
mcaine célèbre égaletnent la Journée dès Nations Unies 
ct 1~ Journée de·s. droits· de :Yhomme. ' 1

', 
. ! 

30. M~ Diaz Ordofiez appuiera donc ~ans réserve le 
projet de résolution commun (E/L.708). · · 
:u. ·M~- HAUCK (Francè) explique qu'en France 
l'enseignement a touJours tendu à donner .à l'élève, 
non· seulement des connaissances pratiques et tech-
niques, mais aussi une cultuïe généràle et huma .. 
niste. Pendant longtemps, cet enseignement a été fondé 
sur l'antiquité classique et les valeurs ·qu'elle ·a propa-
g~es à travers les siècles. · Sans écarter les humanités 
classiques, le pédagogue d'aujourd'hui est parfaitement 
conscient de l"existen~e d'un humanisme moderne et 
considère ·qu'à l'époque actuelle un Hhonnête homme'', 
au sens du XVHème siècle, doit avoir. une connais-
sance du monde dans lequel il vit. C'est ainsi que l'en-
sèignement des buts et des principes de l'Organisation 
des Nations Unies et de ses activités s'inscrit tout na-
turellement dans le cadre des programmes d'enseigne-
ment; il n'y a pas de cours expressément consacrés aux 
Nations Unies, mais les études d~histoire, de géogra-
phie, d'instruction civique, de philosophie, sont impré- .. 
gné~s de l'esprit de coopération internationale qui est 
celUl des Nations Unies. En eff~t, comment peut..,on en-
seigner l'histoire, sous une forme ·moderne, sans parler 
des efforts déployés pour prévenir la guerre? Comment 
peut-on enseigner la géographie sans parhr des ques-
tions économiques, des pays sous-développés. et des 
programmes de développement . organisés au titre de 
l'assistance tt:)cnnique? Comment peut-·on parler d'ins-
truction civique sans mentionner les questions que sou-
lève le renoncement, par les pays membres de la col-
lectivité internationale, à une. pa~tie de leur souve-
raineté? · . 
3-2~ Un effort tout particulier est déployé en Fra.nce 
à l'occasion des grandes journées des Nations Unies, 
et les membres du personnel enseignant s'adressent 
par milliers aù Centre national de documentation péda-. 
gogique pour obtenir les. éléments nécessaires à la céJé-
bration de la Journée des Nations Unies. Cela. est éga-
lement vrai dans les territoires d'outre-mer .administrés 
par la France. 'Le gouvernement s'efforce· de collaborer 
le plus pqssible ~Nec les organisations bénévoles et non 
gouvernementales qui s'èfforcent de propager les prin-
cipes de l'Organisation des Nations Unies et de faire 
connaître ses activités. L1Association française pour les· 
Nations Unies et son 'groupement universitaire ont or-
ganisé un ·séminaire qui a remporté un très vif succès, 
ainsi qu'un concours d'affiches pour populariser les buts 
de l'Organisation des Nations Unies et ~e l'UNESCO. 
Toutes ces activités sont fort utiles, car 1l ne s'agit évi:--
demment pas de toucher seulement les élèves des ·écoles';· 
il faut aussi intéressèr l'opinion publique, c'est-à-dir~. 
les adultes, aux travaux de lrOrganisation des Nations 
Unies et des autres organis~tions internati~onales .. 

33~ La délégation française votera volontiers pour le 
projet de résolution commun (E/L.708). Cepertdant1 
étant donné l"împortance ~onsidéràble qu'elle accorde 
aux organisations non g,ouvernementales, ~lle a jugé 
utile dei dép~sèr un amendement (E/L.709)~ qu~ ne 
fait d'ailleurs que. reprendre 1rtût pour mot un para-
graph~ de la résoft.ttion 446 (XIV) du Conseil écono-

·.mique et· ~oci~l;(j:'~lative à la question même dont le 
.Conseil s'occdpe actuellement. Il est prob~ble que cer-

.. tains craindtont que cet amendement n~entraîl.le des dé-
penses considérables:; dans l'esprit· de la . delégatio11. 
française, la proposition n~'a aucune incidence· financière 
nou:ve11e et peut fort bien être appliquée r, ~an~ le cadre .. , 
dês 1tesstl)urces m2~es à la · disp~sition du Secrétaire 
généra.l~. · ,~ u 



31. M. T;RiU}Î~LO {Equateur,). f~i~ observer que 1~ 
vxe . d'une mstitutt~n. ~epen~ de ~~opmx?n qu'on s; ~rut 
d'elle et de ses acbvltes, C'est pot> rquo1, dès la creation 
de l'OrganisÇJ.tÎon des Nations Unil:~s, ·les hommes d'Etat 
se ·sont penchés sur la question et ont étudié les· moyens 
de faire connaître l'Organisatiûn et de faire comprendre 
son importance dans l'histoire. 
35. L'enseignement des buts et des pdncipes des Na-
tions . Unies comporte un aspect théorique et un aspect 
pratique. Sur le plan théorique, les activités sont assez 
bien organisées, et des· cours sur les Nations Unies sont 
prévus dans le programme d'enseignement primaire, 

· secondaire. et universitaire. Dans renseignement pri-
maire, les notions enseignées· sont plutôt ·descriptives et 
cherchent à montrer de qu'est une organisation interna-
tionale .. Au niveau secondaire, les cours · sont un peu 
plus. ·av!lncés et tr~tept ~es ~ormes ~t des prin~ip~s 
apphques dans les mstttutlot1' · ~nternatlonales; dans les 
universités, l'enseignement rE.~~ Hf aux Nations Unies 
porte sur la Charte et sur .les . aspects historiques de 
l'Organi~ation. L'Organisation des Nations Unies 
n'existe que depuis 10 ans, il est vrai," mais elle est la 
suite logique de la Société des Nations, laquelle n'a pas 
été un échec, mais un premier pas, et il est difficile de 
faire plus pour le moment, sur le plan théorique, . que 
de montrer ce que sont l'Organisation des Nations · 
Unies et les institutions spécialisées ét ce qu'elles re-

. préseptent, et d'entretenir dans l'opinion publique la 
conscxence de leur. existence. . . . . 
36. Sur le plan pratique, l'œuvre concrète de l'Orga-
nisation des Nations Unies et des institutions spéciali-
sées est en général méconnue. On n'apprend pas. vrai-
ment aux élèves et au public comment les organîsmes 
internationaux mènent leur action. C'est poarquoi M. 
Trujillo a été vivement intéressé. par les indications que 
le repr.Jsentant des Etats-Unis a données au sujet ·des 
initiatives pratiques et des dispositions qui sont prises 
êlans son pays pout faire connaître aux élèves des 
écoles, collèges et universités, ainsi q\?;'au public en gé-
néral, les buts et les principes de l'Organisation. :M• 
Trujillo tient à sigrialer en ·passant que le plus impor-
tant collège de filles de l'Equéliteur a mis en œuvre un 
programme en collaboration avec l'UNESCO, qui · mé-
rite d'être 1nentionné. 
37. Il importe d'écL:i.rer l'opinion publique sur les 
questions ·relatives à !~Organisation des N atîons Unies. 
38. M. Trujillo pense également qu'il conviendrait de 
jumeler l'enseignement sut les Nations Unies avec l'en-
seignement de l'histoire et surtout de la géographie; , 
en effet, si l'on connaît, dans les petits pays, l'histoire 
et la géographie des grandes puissitnces, l'inverse n"est 
pas vrai, et il importe naturellement que le monde soit 
également connu de tous. En outre, il faudrait que 
chaque pays fasse un effort pour transformer son ad .. 
ministration de manière qu'elle soit en mesure de rece-
voir, d'ana~yser, de comprendr~ ·et <l'adapter to~te la 
documeptatmn et les é des fattes par les orgamsmes 
i~t7rnatiqnaux, notamm at par le? institutions ~pécia
hs,~& .. ' Trop· souvent encore;· les d!Vers travaux de ces 

, institutions, qui sont nombreux e~ intéressants, sont 
reçus ~t classés par.un service administratif quelconque, 
et sont perdus de vue. 
39. C'est dans l'esprit d~s· observations qui pré~èdent 
que la délégation de l'Equateur s'est·jointe aux auteurs 
du projet de résolution (E/L.708); elte. est disposée à 
appuyer l'amendement dè la F1rance fE/L.709). 
4f). M. TtujilÎo espère que, dans leur prochain ·rap .. 
port.·le Secrétaire. général dé l'Orga.1:\Ïsation des Na .. 
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tions Unies et le Directeur général de l'UNESCO se~ 
ront en mesure de montrer que des progrès ont été 
accomplis. · . 
41. M. ·BOZOViC (Yougoslavie) constate que le 
rapport du Secrétaire général et du Directeur général . 
de l'UNESCO rend bien compte de la .manière dont 
l'en.sei~ement des buts et des principes de l'Organi .. 
sation des Nations Unies est assuré en Yougoslavie; 
il se bornera à signaler qu'une réforme scolaire est en 
cours et qu'elle accordera encore plus de place qÛ'au· 
paravant à cet enseignement, dont l'utilité et la nécessité 
sont reconnues de tous· les membres du ~Conseil. 
42. La différence . qui peut exister entre l' expêi:ience 
acquise et les résultats obtenus dans les divers pays. .. 
n'est pas due à une, question d'attitude et de bonne· 
volonté, mais à une question de moyens. Le rapport 
montre amplement que les Etats Membres ont fait des 
efforts considérables pour enseigner les buts et les .: 
prhi~ipes de l'·Organisati~n dan~ leur~. P~Xs, res_p_ectifs, ;: 
et qu'1ls se heurtent tous a certaxnes dxfficultes qw, tout·.: 
en étant de nature interne, se prêtent à une action inter .. 
nationale. Le Secrétaire général et le Directeur général · 
de l'UNESCO relèvent notamment,. au nombre des 
obstacles qui entravent l' orgauisation d'un progra.11.11Ue 
efficace d'enseignement relatif ·aux Nations Unies, le 
manque de personnel et de matériel appropriés. Ils. re~o 
commandettt J'organisation~. dans les diverses réglpns 
du monde, de cycles· d'étudès et de cours pour les 'édu-
cateurs en· fonctions, ainsi que l'élaboration de prin- " 
cipes directeurs et une assistance aux assoeiations de 
pédagogues et aux services de l'enseignement pour la 
tnise · au point de COilrs ~t ·de programmes .. ... 
43. M. Bozovic pense qu'il serait nécessaire d'orga-
niser des cycles d'études nationaux· ou régionawc ·pour 
les journalistes, le personnel ense1gnant.efles étudiattts. 

··Il estime qu.e les centres d'inform~t!on des Natj.ons 
Unies pourraient jo.uer u~ rôle. plu~ impq.ttànt. ~n inet..; 
~ant la doc.umentation necessatre a la . disposttiOJ!l des 
pays; à cette fin, ces centres devraient j:ouir d'une plus 
grande liberté. Le rapport indique que le manque de · 
documentation se fait surtout sentir dans les pays sous· 
développés, et que rOrganisation des Nations U 1.1ies est 
prête à contribuer au ra~oernpletnent et à la ,;épartitîop. 
des éléments nécessaires·' à l'èt!:5~ig~ement la concer-
~t . ·~ ~ .. ., 

44. La délégation de la Ybugoslavie ~'est bornée à 
faire des suggestions, persuadée que le Secrétaire gé- ' 
néral en tiendra compte; comm,e de celles qui ont été 
faites par les autres délégations, lorsqu'il. prendra des 
dispositions. pour mettre en œuvre ses propres propo-
sitions. ' · '· ' ,, 

45. EUe appuiera" le projet de résolution cortnnun 
(E/L.708). . ., " . .. . · · 
46. M. AHMED {Pakistan) estime que le bien-être 
des p·opulations du tnonde dépend de Ia force" de l'Or .. 
ganisation des Nations l!ni7s. C'est pourquoi l)n~eimJ.t,e· 
me,nt .. des b·11ts et des prmetpes de' cett1 orgÇJ.11l~ation ést · 
prevu dans tous les programmes scolatr~:; dit Pakistan, 
d~ niveÇJ.u t>rimaire au .niveau: , universitaire. Amç pre .. 
m1:ers degres de l' ensexgnetnent,., , des notions sut les 
Nations Unies figttrent dans,.to,.ts les manuels. Dana 
les Uijivetf,ités, fétttde de t:Ol'fgànisation est .liée à celle 
de l'histoi're et des affaires internatiorîàles. Des réu .. 
n!O~S~ des \Lca;U~erieS, déS débatS e~ deS représentatiOnS 
cx.n~mat?graphtques. et autres mamfesta~xons -sont orga-

. ll:tses ; Ils ~o~}lerruent encore de medle11rs résultats 
s1 l'on possedmt une docutnentation plus abondante, 
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------------------------~.,~.--------~.----------------------------~----------~--------~ 47. La délégation du Pakistan approuve les objectifs 
envi~agés par le Secrétaire général et le Directeur gé- . 
nérat de l'UJN.ESCO ; mais, étant donné que la struc-
ture de l'enseignement n'est pas identique dans tous les 
pays, eltle formule quelques réserves au sujet de aer-
taines recommandations de caractère obligatoire. 
48. Elle votera pour le projet de résolution dont le 
Conseil est saisi. 
49.0 M. CARA YANN,IS (Grèce) ·constate avec satis-
faction, d'après le rapport du~ Secrétaire généràl, que 
l'Organisation des Nations Unies et ses activités sus-
citent un intérêt croissant dans le monde. En Grèce, 
l'enseignement des· buts et des principes des Nations 
Unies fait normalement partie des progra.1t'.tmes d'études 
sociales dans l'enseignement secondaire. L'expérience 
que· la Grèce a acquise dans ce domaine est corroborée 
par les renseignements contenus dans le ~apport : la 
préparation du personnel ense~gnant ,est insuffisante, et 
la documentation m'anque. A cet égard, certaines pu-
blications des Na ti ons Unies pourraient devertir très 
utiles si elles étaient traduites dans la langue des pays 
intéressés. La délégation de la ·Grèce tient à rendre 
hommage aux associations nationales pour les Nations 
Unies ainsi qu'à la Fédération mondiale pour leurs 
activités dans le domaine de l'enseignement des .buts 
et des principes des Na ti ons Unies. 
50. Elle est tout à fait disposée à voter pour le projet 
de:. résolution commun (•E/L.708) et pour l'amende-
ment à ce texte qu'a présenté la délégation française 
(E/L.709). 
51. M. SCHURMANN (Pays-Bas) estime, comme 
les. autres membres du Conseil, que la diffusion de ren-
seignements sur lès activités, les buts et les principes 
de l'Organisation des Nations Unies est une question 
très importante. Les dispositions prises à ce propos 
dans les Pàys-Bas sont exposées dans le rapport que le 
Gouvernement néerlandais a communiqué au Secré-
tariat. · 
52. Au nom des auteurs du projet de résolution, corn: 

·mun, M. Schurmann accepte l'amendement presente 
par la France (E/L.709). 
53. M. CARNES (Organisation des Nations Unies 
pour l'éducation, la science et la culture) déclare que 
l'UNESCO ·est heureuse de constater les progrès qui 
ont été réalisés au cours de ces dernières années dans 
divers Etats Membres. en ce qui concerne l'enseigne-
ment relatif aux Nations Unies. · 
54. En vertu de ses ~tatuts, l'UNESCO est tenue de 
favoriser 1a compréhension mutuelle entre les peuples. 
C'est dans le cadre plus général de l'éducation en vue 
de la eompréhension, et de la coopération intêrnationales 
que FUNBSCO a entrepris la plupart de . ses activités 
intéressant .l'enseignement des buts et des principes de 
l'Organisation des Nations Uni~s. En effet, pour bien 
assùrer cet enseignement1 il ~st indispensable d'éveiller 

la sympathie, le respect et la compréhension mutuelle 
des peuples. A cette fin, l'·UN!ESCO utilise divers 

· ·moyens tels que la p1tblication de brochures, l'octroi de 
bourses, 'l'Organisation de conférences éducatives et de 
cycles d'études, et l'assistance à certains projets spé-
ciaux dans les Etats Membres, à la demande de ces 
derniers. Au cours des 12 derniers mois, l'UNESCO 
s'est notamment efforcée, dans son Courrier, de faire 
des l'eportages sur les diverses activités de l'Organi-· 
sation des Nations Unies et. de ses institutions spécia-
lisées, les consacrant à des questions mondiales d'ordre 
économique et social, telles que l'utilisation pacifique 
de l'énergie atomique, les réfugiés, les zom!s arides, la 
condition de la femme et l'assistance technique. Depuis 
1952, l'UNESCO a plutôt cherché à aider les organi~ 
sations non gouvernementales et ses commissions na-
tionales plutôt qu'à se charger elle-même d'organiser 
de grandes conférences éducatives internationales. En 
vertu du programme d'activités expérimentales coor-
données dans les écoles des Etats Membres, entrepris 
en 1953, un groupe d'écoles secondaires choisies dans 
différents pays exécute une série de projets spéciaux 
destinés à développer les connaissances sur les ques-
tions internationales ainsi qtie 'la compréhension inter-
nationale, en accordant une importance particulière aux 

·objectifs et aux activités de l'Organisation des Nations 
Unies et de ses institutions spécialisées, ainsi qu'aux 
principes de la Déclaration universelle des droits de 
l'homme. Cette· expérience fournira ~.:ertainement des 
données intéressantes sur l'efficacité relative des di-
verses méthodes. Au début de 1956, 90 institutions, 
dans 30 pays, prenaient part à la mise en œ11.vre du 
programme, et l'on prévoit que leu~ nombre sera porté 
à 125 au cours des deux .prochaines années. On a pu 
constater que, jusqu'à présent, la meilleure méthode 
consiste à exposer une question dont l'Organisation des 
Na ti ons Unies s'occupe ou à étudier une région donnée. 
Cette méthode permet aux élèves d'étudier des ques-
tions politiques, économiques et sociales qui retiennent 
l'attention de l'Organisation des Nations Unies et de 
ses institutions spécialisées. Comme il est signalé dans 
le rapport, la préparation du personnel enseignant laisse 
à désirer et la documentation est insuffisante. Le rap-
port contient des recommandations à cet égard1 et M. 
Carnes peut donrter au Conseil l'assurance que 
,l'UNESCO les ·étudiera attentivement, ainsi que toute 
autre proposition qui pourrait être faite, lors de l' exa-
men de son prochain programme biennal, à la confé-
rence générale, qui s~ tiendra en novembre. 
55. Il précise, à ·l'intention du représentant du 
Royaume-Uni, que l"UNESCO continue, de consacrer 
·la plus grande partie de son budget éducatif à la cam-
pagne en faveur de l'enseignement gratuit et obliga-
toire et de l'éducation de base, mais que l'enseignement 
relatif à l'Organisation des Nations Unies conserve 
toute son importance. 

La séance est levée à i3 heures. 

----------------------~-----------------~----~------------~·~. ---------------·---------------
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